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1. INTRODUCTION

1. Le 04 Septembre 2015, le Procureur a redigé une réplique aux Mémoires lui

transmis par la Défense d'U WINKINDI Jean le 04 Août 2015.' Il a transmis ce

document au Greffe le 04 Septe mbre 2015, qui de son coté le fera tenir à la

Défense le 08 Septembre 2015 à Il h25.2

2. Conformémen t à l'article 152 du Règlement de Procédure et Preuve, la Défense a

transmis sa réponse dans les neuf jours à dater de la réception de la Réplique du

Procureur, le dies aquo n'étant pas compris dans le calcul dedit délais .'

3. En date du 25 Septembre 2015, le Procureur a soumis à la Cha mbre une requête,

tendant à rayer les Mémoires lui transmises par la Défense, en alleguant de la

forclusion des délais, du dépassement du nombre des mo ts requis pa r la

Directive relative à la longueur des Mémoires et des requêtes et de la violation de

l'article 116 du Règlement de Procédure et Preuve. " Cette requê te a été

receptionné le 29 Septembre 2015 par la Défense.

Il. DISCUSSION EN DROIT

11.1. De la forclusion des délais allégu és par le Procureur

4. Le Procureu r soutient, que la Défense aurait du se conformer aux délais de dix

jours prescrits par l'Ordonnance du 22 Mai 2015 rendue pa r le Président de la

Chambre.'

1 Prosecution Brlef Respondingto Uwinklndi's Revocation Request.
2 Accusede reception par Uwinkindi Jean de la Réplique du Procureur à llh 25.
) L'article 152 du Règlement de Procedure et Preuve du Mécanisme dispose: «lesdélais fixésaux termes du
present Règlement commencent à courir malsn'incluent pas le jour du depot du document pertinent
4 Prosecutors Motion to Strike UWINKI NDI'S Reply. Voir également l'article 116 du Règlement de Procédure et
Preuve
sSchedulingOrder, decision on Jean Uwinkindi's request for extension of time andfor extensionof the wcrd Iimit.
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5. Il n'apporte pas toutefois la preuve d'un accusé de recep tion de sa réplique par la

Défense à la date du 04 Septembre 2015. Cette date concerne uniquement celle du

dépot de sa rép lique au Greffe.

6. En effet, la Défense a receptionné la réplique du Procureur le 18 Septembre 2015

à 11h25.'

7. Conformément à l'article 152 du Règlement de Procédure et Preuve qui dispose

que les délais n'incluent pas le jour du dépot du document pertinent, la Défense

a transmis sa réponse dans les neuf jours à dater de la reception de la réplique

c'est à dire le 18 Septembre 2015.'

8. Et même si l'on s'en tenait à l'a rgumentation du Procureur selon laquelle, le

Conseil de l'Accusé aurait r éceptionné la Réplique du Procureur le 07 Septembre

2015, l'on est là dans les délais de dix jours prescrits dans l'Ordonnance car selon

la disp osition reglementaire précitée, le jour du 07 Septembre 2015 n'est pas

inclu. Bien plus tout acte posé par un Conseil est accompli dans la pleine entente

et en tou te concertation avec le client. En l'espèce le Conseil se devait de prendre

contact avec le client pour les strategies à entreprendre en vue d'une réplique.

Cela n' a été possible que le 08 Septembre, jour où le client a aussi pris

connaissance du document.

9. Par ailleurs, la Défense ne pouva it solliciter la prorogation des délais, les raisons

liées à la tard iveté du d épot de la réplique par Procureur étant impu tables au

Greffe qui n'a pas pris soin de la transmettre à la Défense le 04 Septembre 2015 .

10. En effet, J'ar ticle 154 du Règlement de Procédure ct Preuve est une faculté offerte

aux parties d'introduire une requête tendant à obtenir prorogation ou

raccourcissement des tous délais en présentant des motifs convaincants . Cette

' Voir réponse de la Défenseà Replique du Procureur
, REPLIQUE DE LADEFENSE D'UWINKINDI JEAN A LA REPONSE DU PROCUREURA LAREQUETE EN ANNULATION DE
L'ORDONNANCE DE L'ORDONNANCE DE RENVOI.
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disposition ne concerne pas le retard qui serait impu table aux non parties. Un

manquement qui serait imputable au Greffe n' est pas concerné par cette

disposition.

11.Le Procureur n'est dès lors pas fondé d' opposer à la Défense un quelconque

manquement dans la transmission.de sa réplique.

12. Les Ordonnances du 22 Mai et du 22 Juillet 2015 ont été rendues conformément

aux articles 152 et 154 du Règlement de Procédure et Preuve du Mécanisme.'

13. Le Procureur n'est dès lors pas fondé de se rabattre sur les termes plain language

of the scheduling order en ignorant que l'Ordonnan ce devait se conformer aux

textes fondamentaux du Mécanisme dans lesquels il est prescrit que dans le

calcul des délais, le dies aquo n'est pas indu.

14. La Chambre prendra acte de ce que les délais prescrits dans l'Ordonnance ont été

scrupuleuseme nt respectés par la Défense. Elle rejettera l'argum entation du

Procureur quant à ce

11.2. Du dép assement du nomb re des mols (word lirnit)

15. Dans sa req uête, le Procureur soutient que la Défense a pris en compte 2986

mots.

16. Il rencherit en pretextant avoir effectué un comptage man uel qui aurait evalué

app roximativement le nombre des mots à 5130 mo ts.

17. Au bas de la page il reconnait toutefois qu' il n'a pu acceder à la version ward du

document tant et si bien qu' il lu! était difficile d'effectuer un comp tage précis.'

18. Aussi le comptage effectué par le Procureur n'est pas certain.

• Decision on Jean UWINKINOI'S request for extensionof time page 2 cote 973 paragraphe S.
' Point 17 au basde la page de la requête du Procureuroù il reconnait n'avoir paspu acceder au wordversion.
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19. Serait-il dans ces conditions fondé de soutenir qu'UWINKINDI a dépassé

largemen t le nombre des mots au torisés et opposer l'a pplication de l'ar ticle 23B

du Code de Déontologie des Avocats exercant devant le Mécanisme?

20. Autrement dit , le Procureur a-t-il determiné avec précision le dépassement

allegué, lequel pou vait à juste titre l'incliner à solliciter l'app lication de cette

directive.

21. Le nombre des mots comptés a été effectué en faisant la différence entre les textes

de la requête moins les references en bas de page qui eux n'ont pas été compté

conformément à j'article 16 de la Directive pratique relative à la longu eur des

Mémoires et requêtes en ce qui concerne les references citées par la partie qu' ils

invoquent. "

22. Le Procureur aurait du se prémunir contre la teneur de cette dir ective avant de

recourir à un comptage app roximatif.

23.S'agissant de la sanction, ni Je Règlement d'Ordre de Procédure et Preuve ni la

Directive n'ont guère evoqué le terme Striking soutenu par le Procureur.

24.Même le Procureur envisage la possibilité d'une revision (if the Trial Chal1lber

allouis the reply to stand or sho flld it nllow to re-fi le the reply by revisi ti ng it)"

au cas où la Chambre en arriverait à accredlter sa thèse.

25. Pareille argumenta tion est du reste conforme aux prescrits des ar ticles 92 et 93 de

la loi no 21/2012 du 14 Juin 2012 portant Code de Procédure Civile qui dispose

aucun acte de procedure ne peu t être declaré nul pour vice de forme sauf dans

les cas ci ap rès:12

Si la nulité est expressement prevue par la loi

En cas d'inobservation substancielle cu d'O rdre Public

10 Directive pratique relative à la longueur des Mémoireset des nequêtes
11 Voir Prosecutor's Motion 10 5trike Uwinkindi'sreply page 6 paragraphe 16 cote 1850
12 Loi no 21/2012 du 14 Juin 2012 portant Code de Procédure Civile Commercia le Sociale et Administrative, Official
Gazett e n 29 du 16 Juillet 2012
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Si la partie qui l'in voque prouve le grief qui en resulte.

26. Pour sa part l' article 93 de la même loi rencherit: 13

27. Dans sa réplique, le Procureur n'exclut pas la possibilité pour la Chambre

d'ordonner que le texte soit il nouveau rediger en s'en tenant aux modali tés qui

seront determinés

28. Il reconnaît ainsi l'absence d'un grief qu' un dépassement eventuel du comptage

qui lui aurait été occasionné.

29.La Chambre devra s' inspi rer de l'espri t N de la lettre des dispositions légales

précitées.

30. La Défense tient toutefois il rappeler qu(' les 2860 mots concernent le texte même

du document moins les references en bas de page.

31.Le Procureur n'est dès lors pas fondé de soutenir un comptage qu'il n'établit pas.

11.3. De la pièce concernant le rapport d' un Expert.

32. Id le Procureur recourt à l'article 116 du Règlement de Procédure et Preuve qui

dispose: «

A. Le rapport et la déclaration de tous témoins exper ts cités par une partie est

integralement communiqué il la partie adverse dans le délai fixé par la

Chambre de première instance ou pil r le Juge de la mise en éta t.

B. Dans les tren te jours suivant la communication du rapport et de la declaration

du témoin expert, ou dans tout autre délai fixé par la Chambre de première

instance ou le juge de la mise en état, la partie adve rse fait savoir à la

Chambre de première instance:

i) Si elle accepte ou conteste la qualité d'exp ert du témoin;

ii) Si elle accepte le rapport et la declaration du témoin expert;

U la nulitédesactes de procedure pour vice de forme est couver te par la regularlsatlcn ultérieure de l'acte si la
regularisation ne laisse subsister aucun grief (any impacton the subiect matter).
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iii) Si elle souhai te proceder à un contre interrogatoire du témoin expert.

33. En l'espèce, la pièce 18 produite concerne le rappor t d'un Expert relatif à la

procédure d'extradition vers le Rwanda d' un nommé Vincent Bajinya et consorts

pendante devant une juridiction anglaise" .

34. Les conditions de forme et de fond relatives à la production de ce document ont

déjà été réunies devant celte Juridiction. Est-il necessaire de le soumettre à la

même procedure devant la Chambre.

35.Le rapport dont question a été rédigé par un Consultant Internationa l en matière

des Crimes à caractère International. Au moment de l'é tablissement de ce

rapport il est affecté au Parque t Général de la République au Rwanda (The

National Public Prosecution Authority NP!' i\ in Rwanda.)

36. Les rapports de collaboration entre cette Institution et l'Office du Procureur sont

très bien connus . Le document n'est plus secret car il a été diffusé au cours de

l'audience. Fallait il dan s ces conditions le soumettre à la procedure telle que

prescrite par l'ar ticle 116 qui n'est prescrite qu'au cours de l'instruction

preparatoire. De plus s'agiss ant d'u ne nrgumentation emanant d'un proche de

l'Office du Procureur est il necessaire de le soumettre aux conditions

d'acceptation prescrites au point n.
37.En produisant cette pièce, la Défense tenait seulement à éclairer la religion de la

Chambre sur le fait que les nombreuses violations dont UWINKINDI Jean a été

victime devant la Haute Cour était rC COIU1U même par certaines instances du

Procureur Général à un procès équitable. C'es t dès lors à juste titre que nous

avons rappelé quelques points saillant du rapport:

l' ADDITIONAL EXPERT REPORTBY MARTIN WInEVEEN, ADVISOR INTERNATIONAL CRIMESTO THE NATIONAL
PUBLIC PROSECUTIONAUTHORITYNPPAIN RWANDA PREPARED FOREXTRADITION PROCEEDINGSRE
GOVERNMENTOFRWANDA v DRVINCENT BAJINYA ANDOTHERS
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38. En réalité les points soulevés par j'Exper t avaient été renseignés dans d'autre

document tel le rapport du Monitoring du mois de Mars 2015 paragraphe

4,17,21,22,48,49 etc. ..

39. Enfin, même l'Organe National des Poursuites, a reconnu à l'audience publique

du 23 Septembre 2015 que UvVINK INDI devait jouir du libre choix de ses

Conseils afin d'avoir la possibilité de contre interroger ses témoins .

40. Si les entraves aux droits pOUl' UWtNKINDl Jean de bénéficier d'un procès

equitable sont reconnus par ses adve..saires les plus coriaces, il ne reste plus à la

Chamb re d'en prendre acte et de tire-r les consequences de dro it qui s' imposent

en annulant l'ordonnance de renvoi .

III. CONCLUSION

41. La Défense a transmis sa r éplique clans les délais prescrits par l'Ordonnance

rendue par le Président de la Chambre. En effet après avoir pris connaissance de

la rép lique du Procureur, elle a pris soin de transmettre ses réponses dans les dix

jours à dater de leur reception.

42. S'ag issant du comptage des mots le Procureur n'a pas établi avec precision la

preuve du dépassement. Il a même fini par envisager la possibilité d' une revision

par la Défense du texte produit. C'est dire qu'il ne ressent aucun prejud ice que le

pretendu dépassement lui aurait caus,' .

43. Enfin s'agissant de l'annexe 18, le l' rocureur n'a pas établi les raisons pour

lesquelles il devait être soumis l'art icle 116, le document ayant été produit au

cours d'une audience publique tenue devant une jurid iction anglaise. Il est du

reste corroboré par divers autres rappor ts du Mécanisme qui attestent

qu'UW INKINDI ne beneficie pas d'u n procès équitable au Rwanda.

44.Partant la requête du Procureur sera dite non fondée.

1 7
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ANNEXE

ARTICLE 92 ET 93 D.~ LA LOI NO 21/2012 DU 14

JUIN 2012 PORTANT CODE DE PROCEDURE

CIVILE COMMERCIALE SO CIALE ET

ADMINISTRATIV : ~, OFEIC i:\L GAZETTE NO 29

DU 16 JUILLET 2012
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lter:ek n flAI'" /Loi

~o 2112U12 ryo kl.lwa ' .. ,Oti/l UI!
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:'\C' 2112012 of .41116121112

Law rd al iug !llltll.." civil, COII llllL, ci;11. l<JhlJlIr urul ilùlllini"tr:lti\'c Ilflk'Ctlurc

~o 2112111.2 d u 1.11116/2012

Loi portant code de pn1l."êdurc civile. couuucrcialc. sociate cl udnunisinuivc
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critiqué. fait valoir des d éfenses au fond 1)11

oppose une lin de non-rcccvch S:l tlS soulever
1:: nullité .
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